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Arrêté ministériel n. 2022-144 du 23/03/2022 relatif aux traitements
automatisés d'informations nominatives mis en oeuvre par les
personnes morales de droit public, autorités publiques, organismes
de droit privé investis d'une mission d'intérêt général ou
concessionnaires d'un service public
(Journal de Monaco du 25 mars 2022).

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection des informations nominatives, modifiée, et
notamment son article 7 ;

Vu l’ Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les modalités d’application de la loi n° 1.165 du
23 décembre 1993 , modifiée, susvisée ;

Vu l’ arrêté ministériel n° 2009-382 du 31 juillet 2009 , modifié, portant application de l’article 7 de la loi n° 1.165
du 23 décembre 1993 , modifiée, susvisée ;

Vu l’ arrêté ministériel n° 2021-219 du 18 mars 2021 relatif aux traitements automatisés d’informations
nominatives mis en œuvre par les personnes morales de droit public, autorités publiques, organismes de droit
privé investis d’une mission d’intérêt général ou concessionnaires d’un service public ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 mars 2022 ;

Article 1er .- Les traitements automatisés d’informations nominatives mis en œuvre par les personnes
morales de droit public, autorités publiques, organismes de droit privé investis d’une mission d’intérêt général
ou concessionnaires d’un service public, à ce jour sont :  

1. TRAITEMENTS MIS EN ŒUVRE PAR L’ÉTAT 

1.1 Département de l’Intérieur 

- Gestion des Associations et des Fédérations (traitement mis en œuvre le 22/10/2002), - 

Gestion du Dispositif d’Alerte à la Population (traitement mis en œuvre le 04/09/2015).  

Direction de la Sûreté Publique 

- Gestion des candidatures externes aux fonctions de policiers (traitement mis en œuvre le 19/06/2001,
modifié le 22/06/2012),  

- Gestion des objets trouvés (traitement mis en œuvre le 28/03/2001, modifié le 01/02/2012),  

- Gestion interne des personnels actifs de la Sûreté Publique (traitement mis en œuvre le 23/05/2001, modifié
le 14/06/2012), 

- Fichier des retraités de la Sûreté Publique (traitement mis en œuvre le 22/12/2004, modifié le 14/06/2012),  

- Gestion du courrier administratif de la Sûreté Publique (traitement mis en œuvre le 22/12/2005, modifié le
05/07/2012), 

- Gestion de la délivrance des autorisations d’accès à la zone d’accès restreint (Z.A.R.) de la gare maritime
lors des escales des navires de croisière (traitement mis en œuvre le 15/03/2005, modifié le 01/02/2012),  

- Gestion et suivi des conditions d’entrée et de séjour des résidents étrangers de la Principauté (traitement mis
en œuvre le 14/06/2012, modifié le 18/06/2021),  

- Gestion des habilitations informatiques (traitement mis en œuvre le 14/06/2012),  

- Gestion de la centrale d’alarme de la DSP (traitement mis en œuvre le 22/06/2012),  

- Gestion des appels d’urgence (traitement mis en œuvre le 22/06/2012),  
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- Gestion des détenteurs d’armes à feu (traitement mis en œuvre le 28/03/2001, modifié le 22/06/2012),  

- Gestion du réseau de télécommunications radio (traitement mis en œuvre le 05/07/2012),  

- Gestion des accès aux locaux sécurisés de la Direction de la Sûreté Publique (traitement mis en œuvre le
31/10/2014),  

- Contrôle d’accès aux locaux informatiques et de la Section des Informations Générales des Études et du
Renseignement (SIGER) par reconnaissance de l’empreinte digitale et du réseau veineux du doigt (traitement
mis en œuvre le 22/09/2017), 

- Dispositif de vidéoprotection des locaux de la Direction de la Sûreté Publique sis 9, rue Suffren Reymond ;
35, avenue Princesse Grace (Poste police) ; 47, avenue de Grande-Bretagne (garage) et zone F à Fontvieille
(DC3) afin d’assurer la protection des personnes, des biens et des données (traitement mis en œuvre le
22/09/2017),  

- Demander des vignettes pour les sociétés de VTC et VLC étrangers (traitement mis en œuvre le
12/02/2021),  

- Déclaration préalable de course pour les VTC et les VLC étrangers (traitement mis en œuvre le 12/02/2021),  

- Gestion d’une plateforme permettant la délivrance et la gestion des cartes de séjour (traitement mis en
œuvre le 18/06/2021), 

- Demander une carte de séjour par voie dématérialisée (traitement mis en œuvre le 01/10/2021),  

- Demander un renouvellement ou un duplicata de sa carte de séjour, indiquer un changement de situation ou
solliciter un certificat de résidence par voie dématérialisée (traitement mis en œuvre le 01/10/2021).  

Corps des Sapeurs-Pompiers 

- Gestion interne du personnel de la Compagnie (traitement mis en œuvre le 15/02/2001),  

- Système automatisé de gestion des alertes du Corps des Sapeurs-Pompiers, dénommé « Centre de gestion
des événements et de conduite des opérations de secours » (traitement mis en œuvre le 17/05/2013),  

- Système de vidéosurveillance des casernes des sapeurs-pompiers (traitement mis en œuvre le 03/03/2017),  

- Contrôle par badge de l’accès aux locaux de la caserne du Corps des Sapeurs-Pompiers sise la Condamine
(traitement mis en œuvre le 06/08/2021).  

Compagnie des Carabiniers du Prince 

- Gestion interne du personnel (traitement mis en œuvre le 19/02/2003). 

Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports 

- Gestion des demandes d’allocations de cantine (traitement mis en œuvre le 12/07/2002),  

- Gestion des demandes de dérogations scolaires (traitement mis en œuvre le 12/07/2002, modifié le
24/11/2004),  

- Gestion du personnel (traitement mis en œuvre le 03/09/2002), 

- Gestion des demandes de bourses d’études (traitement mis en œuvre le 17/09/2002, modifié le 20/01/2011),  

- Gestion des demandes de bourses de perfectionnement en langues étrangères (traitement mis en œuvre le
17/02/2003),  

- Gestion des dossiers scolaires des élèves inscrits dans les établissements publics de la Principauté
(traitement mis en œuvre le 17/02/2003, remplacé le 12/02/2016),  

- Suivi des filières d’études (traitement mis en œuvre le 21/05/2003),  

- Gestion des prêts de livres et de jeux à partir d’un fichier emprunteurs (traitement mis en œuvre le
24/11/2004),  

- Site Internet du Collège Charles III (traitement mis en œuvre le 20/07/2005),  

- Site Internet du Lycée Albert 1er (traitement mis en œuvre le 20/07/2005),  



- Site Internet du Lycée Technique et Hôtelier (traitement mis en œuvre le 20/07/2005),  

- Consultation en ligne par les responsables d’enfants scolarisés à Monaco d’informations relatives à la vie
scolaire (traitement mis en œuvre le 22/10/2002, modifié le 27/04/2007),  

- Gestion du centre de loisirs Prince Albert II et du Pass’Sport Culture (traitement mis en œuvre le 03/09/2002,
modifié le 17/07/2008, remplacé le 10/08/2018),  

- Consultation en ligne du site de l’école de Fontvieille (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école Bosio (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école des Carmes (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école Plati (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école de la Condamine (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école Saint-Charles (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de l’école des Révoires (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Consultation en ligne du site de la Bibliothèque Caroline (traitement mis en œuvre le 02/10/2008),  

- Gestion du fond documentaire et du prêt aux élèves et enseignants sur serveur déporté en France, via
Internet (traitement mis en œuvre le 23/12/2009),  

- Organisation et gestion de l’Espace Numérique de Travail de la communauté éducative de la Principauté
dénommé « ENT » Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports (traitement mis en œuvre
le 20/06/2011),  

- Gestion du site Internet de la bibliothèque Caroline et de l’accès distant des adhérents au fonds
documentaire (traitement mis en œuvre le 09/12/2016),  

- Partage de ressources et de services pédagogiques (traitement mis en œuvre le 09/12/2016),  

- Gestion de la vidéosurveillance de l’école Stella (traitement mis en œuvre le 25/01/2019),  

- Mise à disposition des élèves collégiens et lycéens d’un outil d’orientation (traitement mis en œuvre le
31/05/2019, modifié le 31/01/2020),  

- Communication aux États-Unis des données des lycéens dans le cadre de la mise à disposition de l’outil
d’orientation (traitement mis en œuvre le 31/05/2019, supprimé le 31/01/2020), 

- Gestion des cantines des établissements scolaires (traitement mis en œuvre le 11/12/2020),  

- S’inscrire en classe à horaires aménagés pour la pratique du sport intensif (traitement mis en œuvre le
11/12/2020), 

- Candidature en BTS ou DCG (traitement mis en œuvre le 12/02/2021), 

- Inscrire votre enfant dans un établissement scolaire en dehors des périodes d’inscription par voie
dématérialisée (traitement mis en œuvre le 09/04/2021),  

- Inscrire votre enfant au lycée par voie dématérialisée (traitement mis en œuvre le 11/06/2021),  

- Demander une autorisation d’absence exceptionnelle par voie dématérialisée (traitement mis en œuvre le
11/06/2021),  

- Postuler en BTS Management en Hôtellerie-Restauration ou Mise à Niveau par voie dématérialisée
(traitement mis en œuvre le 06/08/2021).  

Centre d’Information de l’Éducation Nationale 

- Liste des personnes susceptibles de donner des cours particuliers (traitement mis en œuvre le 18/06/2002).  

Direction des Affaires Culturelles 

- Fichier d’adresses (traitement mis en œuvre le 28/12/2000, modifié le 05/03/2007),  



- Fichier administratif (traitement mis en œuvre le 15/05/2007), 

- Site Internet de l’annuaire des artistes et des entités culturelles de la Principauté de Monaco (traitement mis
en œuvre le 01/05/2020).  

Musée d’Anthropologie Préhistorique 

- Gestion des abonnés au bulletin du Musée d’Anthropologie Préhistorique (traitement mis en œuvre le
22/10/2010).  

Stade Louis II 

- Gestion du temps et gestion des plannings de l’ensemble des employés du Stade Louis II par
reconnaissance du contour de la main (traitement mis en œuvre le 01/02/2012),  

- Système de vidéosurveillance du Stade Louis II (traitement mis en œuvre le 13/12/2013),  

- Gestion du contrôle d’accès du centre nautique et de l’espace de musculation du Stade Louis II par le biais
du système de billetterie (traitement mis en œuvre le 11/08/2017),  

- Mise en service d’un système de contrôle d’accès de l’accueil sportif du Stade Louis II (traitement mis en
œuvre le 31/01/2020).  

1.2 Département des Finances et de l’Économie 

Direction des Services Fiscaux 

- Publicité foncière (traitement mis en œuvre le 01/12/2000),  

- Échanges de renseignements (traitement mis en œuvre le 28/12/2000),  

- Certificats de domicile (traitement mis en œuvre le 28/12/2000), 

- Déclaration des résultats (traitement mis en œuvre le 02/02/2001, modifié le 22/04/2016),  

- Déclaration des rémunérations (traitement mis en œuvre le 02/02/2001),  

- Recouvrement des amendes pénales (traitement mis en œuvre le 02/02/2001),  

- Assistance administrative (traitement mis en œuvre le 02/02/2001), 

- La gestion des baux (traitement mis en œuvre le 27/04/2001, modifié le 20/02/2015),  

- La déclaration d’échanges de biens (traitement mis en œuvre le 12/03/2001),  

- La Taxe sur la Valeur Ajoutée (traitement mis en œuvre le 12/03/2001, modifié le 06/03/2015),  

- Suivi et recouvrement des créances françaises dans le cadre des conventions franco-monégasques
(traitement mis en œuvre le 20/03/2003),  

- Fichier relatif au droit de mutation par décès (traitement mis en œuvre le 22/12/2003),  

- Gestion des réductions d’impôts (traitement mis en œuvre le 16/03/2004),  

- Télépaiement en ligne permis par la dématérialisation du processus déclaratif de la TVA (traitement mis en
œuvre le 27/05/2005, modifié le 06/07/2007),  

- Déclaration Européenne de Services (traitement mis en œuvre le 06/02/2011),  

- Gestion des mandataires agréés dans le cadre de la loi n° 1.381 (traitement mis en œuvre le 13/07/2012,
modifié le 06/08/2021),  

- Permettre aux entreprises et à leurs mandataires de souscrire une déclaration d’échange de biens par télé-
service (traitement mis en œuvre le 21/11/2012),  

- Permettre aux assujettis non établis à Monaco, ni en France, de demander des remboursements de TVA,
dénommé « Gestion des demandes de remboursement de TVA » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Déclaration de résultats (traitement mis en œuvre le 22/04/2016),  



- Enregistrement et réception des déclarations des IFMD (traitement mis en œuvre le 02/02/2018),  

- Échange automatique d’informations à des fins fiscales entre Monaco et les juridictions soumises à
déclaration dénommé « Échange automatique d’informations en matière fiscale » (traitement mis en œuvre le
13/07/2018),  

- Transmission d’informations à des fins fiscales entre Monaco et les juridictions soumises à déclaration
(traitement mis en œuvre le 13/07/2018),  

- Gestion des demandes d’échange d’informations vers un autre État sur le fondement d’un accord
international d’échange sur demande (traitement mis en œuvre le 14/12/2018),  

- Transfert de renseignements vers un État ne disposant pas du niveau de protection adéquat sur le
fondement d’un accord international d’échange sur demande (traitement mis en œuvre le 14/12/2018), 

- Gestion des accès à la plateforme dédiée pour le dépôt de la déclaration pays par pays (action 13 BEPS)
dénommé « Enregistrement et connexion des utilisateurs des entités déclarantes » (traitement mis en œuvre
le 10/05/2019),  

- Gestion des échanges spontanés de renseignements à des fins fiscales dans le cadre de l’action 5 du BEPS
(traitement mis en œuvre le 10/05/2019),  

- Transmission d’informations à des fins fiscales dans le cadre de l’action 5 du BEPS (traitement mis en œuvre
le 10/05/2019). 

Administration des Domaines 

- Gestion locative (traitement mis en œuvre le 08/02/2001),  

- Gestion des prêts (traitement mis en œuvre le 23/07/2001), 

- Gestion des personnels (traitement mis en œuvre le 11/06/2001), 

- Système de vidéosurveillance des Jardins d’Apolline (traitement mis en œuvre le 27/06/2012),  

- Système de vidéosurveillance de l’immeuble « Le Testimonio » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Système de vidéosurveillance de l’immeuble « Les Bougainvilliers » (traitement mis en œuvre le
09/08/2013), 

- Système de vidéosurveillance de l’immeuble « Le Saint Charles » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Eucalyptus » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Iris » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Jacarandas » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Mistral » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « La Tramontane » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Amandiers » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Églantiers » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Lauriers » (traitement mis en œuvre le 9/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Marjolaines » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Myrtes » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « Les Oliviers » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Vidéosurveillance de l’immeuble « La Ruche Vulcain » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Contrôle d’accès par badge de l’immeuble « Les Eucalyptus » (traitement mis en œuvre le 09/08/2013),  

- Système de vidéosurveillance de l’immeuble « Les Carmes » (traitement mis en œuvre le 15/11/2013),  


